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GUIDE DU CANDIDAT VAPP 
Pour la validation d’accès à un Master ICP, titre RNCP, DU 

 

 
 

LA VAPP, VALIDATION DES ACQUIS PERSONNELS ET PROFESSIONNELS 
 

 Décret n°  85-906 du 23 août 1985 (texte intégral en annexe), modifié  par le décret du 19 août 
2013 Article D.613-38 à D.613-50. 

 
- La Validation des Acquis Professionnels et Personnels est une démarche individuelle qui 

permet à un candidat, dans le cadre d’un projet professionnel ou d’une reprise d’études, de 
solliciter l’accès direct à un cursus de formation de l’enseignement supérieur sans justifier 
du niveau d’études ou des diplômes et titres normalement requis, mais en faisant valider une 
expérience professionnelle (salariée ou non) ou des acquis personnels obtenus hors de tout 
système de formation. En cela, la VAPP est une « validation d’accès » (et non une « validation 
diplômante » comme la VAE). 
 

- Une commission pédagogique ICP examine le parcours, l’expérience professionnelle et les 
acquis personnels du candidat, en cohérence avec le domaine de formation visé, et décide de 
prononcer ou non une autorisation d’inscription à la formation visée. 
 

- Une VAPP accordée est valable uniquement pour l'année en cours (un an seulement), et pour 
la formation visée. Si l'inscription n'a pas été prise l'année de l'accord de validation, le candidat 
devra présenter un nouveau dossier l'année suivante. 
 
 

PUBLIC 
 

- Tout candidat justifiant d’une expérience significative en lien avec la formation visée. 
 

- Pour les non-titulaires du baccalauréat : 
o Avoir interrompu ses études initiales depuis au moins 2 ans 
o Etre âgé de 20 ans, au moins, à la date prévue pour la reprise d’études. 

 

- Pour les candidats précédemment inscrits dans la formation conduisant au titre/diplôme dont 
la dispense est demandée, et qui n’ont pas satisfait aux épreuves de contrôle des 
connaissances leur permettant d’accéder à l’année supérieure, un délai de 3 ans est exigé 
avant de pouvoir déposer une demande de validation d’accès. 
 

- Seuls les étudiants étrangers résidant en France (bénéficiant d’un titre de séjour d’au moins 
un an) peuvent bénéficier de cette procédure de demande VAPP ICP. 
 

-  
 

Contact : 
Secrétariat de la Formation concernée 

 

ICP, 21 rue d’Assas, 75006 Paris   
www.icp.fr 

 

 

http://www.icp.fr/
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LES ETAPES DU PROCESSUS VAPP A L’ICP 
 

 Information – conseils :  
- Les secrétariats des formations de l’ICP informent les candidats (mail, téléphone) sur la démarche 

et le dispositif réglementaire, et valident avec eux la démarche et le choix du diplôme. Ils leur 
remettent la fiche de recevabilité.  

- Sur demande, le candidat peut bénéficier d’un entretien. 
- En formation continue, la démarche doit être effectuée le plus tôt possible afin de pouvoir demander 

la prise en charge financière par l’organisme ad hoc. 
 

 Fiche de recevabilité :  
- Le candidat communique sa fiche de recevabilité, ainsi qu’un CV et un courrier/mail de motivation. 
- Une première évaluation de la demande est effectuée en fonction des : projet, profil de 

compétences, et acquis de formation du candidat. 
- Si la demande est recevable, le dossier VAPP est transmis au candidat par le responsable de la 

formation, ainsi que la liste des pièces à fournir. 
 

 Dépôt du dossier VAPP ICP (en annexe) :  
- La procédure de validation permet d’apprécier les connaissances, méthodes et savoir-faire du 

candidat en fonction de la formation qu’il souhaite suivre. La liste des pièces à fournir et la date 
du dépôt des candidatures sont précisées chaque année par l’ICP  

- Le dossier Demande de VAPP ICP est communiqué au candidat par le responsable de la 
formation à l’issue d’un entretien.  

- Le dossier doit être complété, accompagné des pièces justificatives, et retourné par voie postale 
ou par mail au secrétariat pédagogique de la formation concernée.  

- Seuls les dossiers complets seront étudiés par la prochaine commission réunie. 
- Les dossiers des étudiants étrangers doivent être rédigés en français et comporter une traduction 

française, certifiée conforme, de toutes les pièces fournies, notamment des diplômes et attestations 
professionnelles. 

 

 Commission VAPP :  
- Les commissions de validation des acquis professionnels ICP se réunissent en général en 

avril, juin-juillet et septembre. 
- La demande du candidat est évaluée en fonction de ses acquis de formation, de son expérience 

professionnelle et de ses acquis extra-professionnels et personnels, en cohérence avec le domaine 
de formation visé. 

- A l’issue de cet examen, la commission décide de prononcer ou non une autorisation d’inscription 
à la formation visée. Elle émet un avis pédagogique motivé sur chaque dossier, assujetti 
éventuellement d’épreuves de vérification des connaissances, de dispenses d’UE demandées avec 
la note à conserver, ou d’indication d’UE supplémentaires à suivre.  

 

 Notification de décision :  
- La décision de la commission est notifiée au candidat par écrit.  
- Elle est valable uniquement pour l’inscription dans la formation visée et pour l’année universitaire 

mentionnée sur le dossier VAPP. 
 

 Inscription : 
-  Le candidat ayant obtenu sa VAPP peut s’inscrire normalement dans la formation concernée, 

auprès du secrétariat de la formation / du secrétariat  universitaire ICP. 
 

COUT VAPP 
 

Frais de dossier et de validation VAPP, indivisibles et non remboursables : 200 € 
(ne comprennent pas les droits d’inscription à l’ICP et les frais de scolarité).  
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Annexe : Décret n°85-906 du 23 août 1985 fixant les conditions de validation des études, 

expériences professionnelles ou acquis personnels en vue de l'accès aux différents niveaux de 

l'enseignement supérieur.  
 

Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale,  
Vu la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, et notamment ses articles 5, 14 à 17 ;  
Vu la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux aides médicales et pharmaceutiques et modifiant la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 ;  
Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, et notamment son article 28 ;  
Vu le décret n° 81-1221 du 31 décembre 1981 relatif à l'accueil des étudiants étrangers dans les universités et les établissements publics à 
caractère scientifique et culturel indépendants des universités ;  
Vu le décret n° 84-177 du 2 mars 1984 pris en application de l'article L. 358 du code de la santé publique et relatif à l'obtention des diplômes d'Etat 
de docteur en médecine et de docteur en chirurgie dentaire par les étudiants de nationalité étrangère ou les personnes titulaires de diplômes 
étrangers de médecin ou de chirurgien-dentiste, ou ayant accompli des études en vue de ces diplômes, et à l'obtention par les titulaires d'un 
diplôme étranger de sage-femme du diplôme français d'Etat correspondant ;  
Vu le décret n° 84-573 du 5 juillet 1984 relatif aux diplômes nationaux de l'enseignement supérieur ;  
Vu l'avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du 10 décembre 1984,  
 

Article 1 - Les études, les expériences professionnelles et les acquis personnels peuvent être validés en vue de l'accès 

aux différents niveaux des formations post-baccalauréat dispensées par un établissement relevant du ministère de 

l'éducation nationale, dans les conditions fixées par le présent décret sous réserve de dispositions législatives ou 

réglementaires particulières.  
 

Article 2 - La validation permet soit d'accéder directement à une formation dispensée par l'établissement et 

conduisant à la délivrance d'un diplôme national ou d'un titre dont l'obtention est réglementée par l'Etat, soit de faire 

acte de candidature au concours d'entrée dans un établissement. Un candidat ne peut être admis que dans 

l'établissement qui a contrôlé dans les conditions prévues à l'article 7 ci-dessous, son aptitude à suivre une des 

formations qu'il dispense. Dans les formations, dont le nombre d'étudiants est limité par voie législative ou 

réglementaire, la validation ne peut dispenser les candidats de satisfaire aux épreuves organisées en vue de limiter les 

effectifs.  
 

Article 3 - A l'exception des sportifs de haut niveau, mentionnés à l'article 28 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984, 

les candidats non titulaires du baccalauréat ou d'un titre admis en dispense doivent avoir interrompu leurs études 

initiales depuis au moins deux ans et être âgés de vingt ans au moins à la date prévue pour la reprise de leurs études.  

Les candidats, qui ont été inscrits dans une formation et qui n'auraient pas satisfait aux épreuves de contrôle des 

connaissances permettant d'accéder à l'année d'études suivante, ne peuvent déposer une demande de validation pour 

être admis dans cette année d'études, avant un délai de trois ans. Cette condition de délai n'est pas applicable aux 

élèves des classes préparatoires qui demandent à bénéficier de la procédure de validation définie par le présent 

décret en vue d'accéder à une formation de premier ou de second cycle.  
 

Article 4 - Les titulaires de titres ou diplômes étrangers peuvent demander à bénéficier d'une validation selon les 

modalités fixées par le présent décret et conformément aux accords internationaux et aux dispositions réglementaires 

en vigueur, notamment celles du décret n° 81-1221 du 31 décembre 1981 relatif à l'accueil des étudiants étrangers.  
 

Article 5 - Peuvent donner lieu à validation :  

- toute formation suivie par le candidat dans un établissement ou une structure de formation publique ou privée, quels 

qu'en aient été les modalités, la durée et le mode de sanction ;  

- l'expérience professionnelle acquise au cours d'une activité salariée ou non salariée, ou d'un stage ;  

- les connaissances et les aptitudes acquises hors de tout système de formation.  
 

Article 6- Un dossier de demande de validation est présenté par chaque candidat auprès de l'établissement ou des 

établissements dispensant la formation qu'il souhaite suivre.  

La liste des pièces à fournir et la date limite du dépôt des candidatures sont fixées annuellement, pour chaque 

formation ou concours, par l'établissement de telle sorte que les inscriptions des candidats, après validation de leurs 

acquis, puissent être faites aux dates normales.  

 

Article 7 - La procédure de validation permet d'apprécier les connaissances, les méthodes et le savoir-faire du 

candidat en fonction de la formation qu'il souhaite suivre.  

Lorsque la demande de validation a pour objet l'admission directe dans une formation, les candidats peuvent, après 

examen de leur dossier, éventuellement assorti d'un entretien, être autorisés à passer les épreuves de vérification des 

connaissances. A titre dérogatoire, des dispenses, totales ou partielles, de ces épreuves peuvent être accordées.  

En cas de demande de dispense des titres requis pour faire acte de candidature à un concours, la procédure de 

validation comporte un examen du dossier des candidats, éventuellement assorti d'un entretien.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000693187&idArticle=LEGIARTI000006435202&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000309865&categorieLien=cid
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Article 8  - La décision de validation est prise par le président de l'université ou le directeur de l'établissement sur 

proposition d'une commission pédagogique. La décision motivée, accompagnée éventuellement de propositions ou de 

conseils, est transmise au candidat.  

Le président de l'université ou le directeur de l'établissement fixe le nombre et les modalités de fonctionnement des 

commissions pédagogiques, après avis du conseil des études et de la vie universitaire ou de l'instance pédagogique 

compétente.  

Il fixe la composition des commissions pédagogiques et en désigne les membres, sur proposition, le cas échéant, du 

directeur de l'école ou de l'institut qui dispense la formation.  

Chaque commission pédagogique est présidée par un professeur des universités sauf dérogation décidée après avis 

conforme du conseil scientifique. Elle doit comprendre au moins deux enseignants chercheurs de la formation 

concernée et un enseignant chercheur ayant des activités en matière de formation continue. Elle peut comprendre des 

professionnels extérieurs à l'établissement. La participation d'au moins un de ces derniers est obligatoire pour l'accès 

aux formations où ils assurent au moins 30 p. 100 des enseignements.  
 

Article 9 - Les candidats admis dans une formation peuvent être tenus de suivre des enseignements complémentaires 

ou être dispensés de certains enseignements.  

Dans tous les cas, ils doivent procéder aux formalités normales d'inscription et bénéficient pendant leur scolarité d'un 

suivi pédagogique assuré par les enseignants chargés de la formation.  
 

Article 10 - Le président peut, sur proposition de la commission, orienter un candidat qui ne serait pas admis à suivre 

la formation demandée :  

- vers une autre formation dispensée par l'établissement ;  

- ou vers une mise à niveau sanctionnée par un examen lorsque le candidat souhaite s'inscrire en première année du 

premier cycle.  
 

Article 11- Lorsque la demande de validation a pour objet une dispense des titres requis pour faire acte de 

candidature à un concours commun à plusieurs établissements, la décision de validation est prise par le directeur de 

l'établissement chargé de l'organisation du concours, sur proposition d'une commission commune.  
 

Article 12 - Les établissements dressent chaque année un bilan indiquant, par formation, le nombre de demandes 

examinées, le nombre de demandes ayant donné lieu à décision favorable et la part des étudiants admis par cette 

procédure rapportée au nombre total d'étudiants.  
 

Article 13- Les dispositions du présent décret sont applicables aux formations supérieures dispensées par les 

établissements relevant du ministre de l'agriculture.  
 

Article 14- Sont abrogées les dispositions suivantes :  
-décret n° 69-44 du 15 janvier 1969 relatif aux conditions d'attribution des équivalences dans les facultés des lettres et sciences humaines ;  

-décret n° 69-45 du 15 janvier 1969 relatif aux conditions d'attribution des équivalences dans les facultés des sciences ;  

-arrêté du 22 juin 1966 modifié fixant la liste des titres français admis en équivalence de l'examen de fin de première année du premier cycle en 

vue du diplôme universitaire d'études littéraires et en équivalence du diplôme universitaire d'études littéraires en vue de l'inscription au 

deuxième cycle d'enseignement dans les facultés des lettres et sciences humaines ;  

-arrêté du 22 juin 1966 modifié fixant la liste des titres étrangers admis en équivalence de l'examen de fin de première année du premier cycle 

en vue du diplôme universitaire d'études littéraires et en équivalence du diplôme universitaire d'études littéraires en vue de l'inscription au 

deuxième cycle d'enseignement dans les facultés des lettres et sciences humaines ;  

-arrêté du 11 juillet 1966 fixant la liste des titres admis en équivalence du diplôme universitaire d'études scientifiques en vue de l'inscription au 

deuxième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences et de l'examen de fin de première année en vue du diplôme universitaire d'études 

scientifiques ;  

-arrêté du 4 août 1971 fixant la liste des titres admis en équivalence du diplôme universitaire d'études scientifiques en vue de l'inscription au 

deuxième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences et de l'examen de fin de première année en vue du diplôme universitaire d'études 

scientifiques ;  

-arrêté du 24 mai 1974 relatif aux aménagements d'études accordés aux élèves des classes préparatoires en vue de l'acquisition du diplôme 

d'études universitaires générales ;  

-arrêté dû 13 mai 1975 relatif à l'équivalence avec le diplôme d'études universitaires générales de certains diplômes de premier cycle délivrés 

par l'université de Paris-VIII.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000695433&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000876103&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000484747&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000664358&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000835118&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000831171&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0375AA39BBC7767808FF2F129CA09850.tpdjo04v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000644125&categorieLien=cid

